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TERMES DE REFERENCE POUR UN AUDIT FINANCIER DE LA SWAA-BURUNDI: EXERCICE 2024
               1. Introduction
La SWAA-Burundi est une association sans but lucratif burundaise régie par la loi du 18 avril 1992. Elle a été agréée par l’ordonnance ministérielle n°205.01/5/8 du 14 novembre 1992. C’est une branche de la SWAA Internationale (Society for Women against Aids in Africa), qui est une organisation panafricaine non gouvernementale des femmes face au VIH/sida. Elle a son siège en Mairie de Bujumbura, au quartier KIGOBE Nord-Est, au sein des locaux du Centre ISANGE qui a été inauguré le 26 juillet 2012.   
La SWAA-Burundi compte actuellement huit (8) antennes suivantes : BUJUMBURA, BURURI, GITEGA, KAYANZA, MURAMVYA, MUYINGA, NGOZI, et RUYIGI. A côté des huit antennes fonctionnelles, la SWAA-Burundi, avec l’appui de ses bailleurs de fonds mène des activités diverses dans les 18 provinces que compte le Burundi.
SWAA-BURUNDI fait appel à un cabinet d’audit externe pour l’audit annuel de ses états financiers pour la période du 1er Janvier au 31 Décembre 2024.   
2. Portée et limite de l’audit
L'audit sera effectué conformément aux normes d'audit reconnu. La période de vérification est du 1er Janvier à 31 Décembre 2024. 
Une vérification à hauteur de (90%) doit être faite sur toutes les transactions de la période sous revue. 
L'audit sera effectué sur base des normes d'audit internationales ISA (International Standards on Auditing) telles que définies par International Fédération of Accountants (IFAC).
3. Objectifs de l'audit 
Les objectifs de l'audit sont les suivants : 
· Vérifier que la présentation des états financiers est conforme aux exigences de comptabilité et aux rapports financiers du bureau ;
· Analyser et évaluer la gestion financière et le système de contrôle interne mis en place ; 
· Suite à cet audit, souligner les forces et les faiblesses dans les pratiques de gestion financière et formuler des recommandations appropriées. 
4. Description des services 
a. Mandat général 
· Exprimer une opinion sur les états financiers produits ; 
· Attester que les fonds ont été utilisés aux fins prévues selon le budget annuel, les budgets des projets spécifiques, plans de travail annuels, etc. ; 
· Produire un rapport sur l'évaluation de la gestion financière du bureau, indiquer les points forts et ses faiblesses, ainsi que les mesures correctives nécessaires pour assurer davantage la bonne gestion financière. 
b. Mandat spécifique 
i. Audit financier : 
Plus précisément, l’auditeur va : 
· Procéder à l'audit financier des opérations financières pour toutes les transactions du siège et celles des antennes.
· Procéder à la vérification des recettes reçues au cours des opérations de son siège et celles des antennes et s'assurer que les fonds ont été utilisé pour les dépenses liées aux projets de l’Organisation. 
ii. Examen des procédures de gestion administratives et financières : 
a) 
L'étude des procédures de gestion utilisées par le bureau afin de vérifier : 
· Leur conformité aux directives de la SWAA-BURUNDI
b) 
Accorder d’attention particulière aux points suivants : 
· Le système comptable en place pour la gestion de l’organisation, tel que détaillé dans les directives de la SWAA-BURUNDI, simplifie la saisie des données, manuelle ou automatisée basée sur le système de comptabilité de trésorerie/de caisse et la facilité d'accès à la documentation comptable, etc. ;
· L'analyse du système de contrôle interne (duplication des tâches, la protection des actifs du projet en termes de sécurité et le bon usage, etc.);
· Les procédures de gestion des fonds (compte bancaire, demandes d’avances soutenues par des prévisions de besoins de liquidité et en conformité avec la politique de l'Agence, la gestion de la petite caisse, rapprochement bancaire, contrôle des recettes, etc.) ;
· Les aspects financiers de la gestion du personnel (contrats des employés, la rémunération, les indemnités et autres avantages, les retenues à la source conformément à la réglementation actuellement en vigueur, y compris le paiement de l’impôt sur le revenu, les évaluations des performances du personnel, etc.) 
· Le respect des procédures dans l’octroi des indemnités et autres avantages (respect de la réglementation et / ou politique de la SWAA-Burundi – Manuel des ressources humaines
· Les procédures pour l'embauche et le paiement des consultants (sélection et approbation des contrats par les agents compétents, des contrats correctement rédigés avec un contrôle financier approprié sur le paiement des honoraires et des frais y compris la vérification que les travaux ont été exécutés de manière satisfaisante avant d'effectuer un paiement) ; 
· Les aspects financiers de l'achat de biens (bons de commande, confirmation que les marchandises ont été livrées dans un état satisfaisant avant d'effectuer un paiement) ;
· Les procédures relatives au contrôle des dépenses (documentation complète, la certification que les marchandises ont été reçues ou les services rendus, la délivrance du chèque au nom du fournisseur stipulé dans les contrats / bons de commande, signataires compétents, les comptes bancaires, etc.) ;
· Les procédures de contrôle de l'inventaire des stocks et les actifs (inventoriés sur une base régulière, l'identification par numéro de série ou d'autres moyens, l'état de l'inventaire, localisation, etc.);
· La politique et le contrôle de l’utilisation des véhicules et du carburant mis en application par le bureau ;
· La procédure et le mécanisme de recouvrement des avances faites au personnel ;
· Les mécanismes de rapportage (financiers et des rapports d'avancement trimestriels, l'explication des écarts, etc.) 
5. Rôle de l'auditeur 
· Rencontrer le responsable des bureaux pour une appréciation de toutes les préoccupations ou des risques spécifiques à la gestion financière ;
· Effectuer l'audit dans le bureau ;
· À la fin de l'audit, assurer un compte rendu au responsable du bureau ;
· Envoyer le rapport d’audit au bureau 
6. Rapport du cabinet d’audit
L'achèvement du mandat décrit précédemment, devrait produire les éléments suivants : 
· Un rapport d’audit financier avec une opinion sur les états financiers du bureau.
· Une lettre de contrôle interne à la Représentante Légale qui doit couvrir les sujets suivants : 
· Une évaluation du système de contrôle interne en mettant l'accent sur l'efficacité générale du système de contrôle interne dans la protection des biens et des ressources de l’organisation. 
· Une description de toutes les faiblesses spécifiques du contrôle interne et de la gestion financière du bureau et les procédures de vérification suivies pour atténuer les faiblesses. Des recommandations pour résoudre / éliminer les faiblesses du contrôle interne devraient être inclues. 
· Le rapport d’audits sera produits en deux versions( Française et Anglaise)

La lettre de contrôle interne doit également intégrer les éléments suivants : 
· La catégorisation des risques et des faiblesses selon la classification du risque : Haute, Moyenne ou Faible.
· La classification des potentiels causes des risques identifiés par l’audit. 
· Commentaires/réponse de la direction (c’est-à-dire la gestion du programme, le cas échéant). 
· La déclaration de l’auditeur doit comprendre la confirmation que : 
· L’auditeur n'est pas frappé d'incapacité.
· Au cours de la vérification, l’auditeur a eu accès à tous les renseignements demandés.
· Selon l'avis de l’auditeur, la comptabilité est conforme aux principes comptables reconnus, y compris une déclaration à cet effet.
· Les comptes correspondent à la comptabilité du bénéficiaire.
· Toutes les dépenses ont été payées. 
· Si l'audit a permis de découvrir toute pratique illégale ou de corruption. 
7. Rapport
Le rapport de mission doit décrire les conclusions principales découlant des travaux effectués ainsi que des recommandations appropriées. Le rapport inclura une opinion d'audit des états financiers pour l'exercice terminé au 31 Décembre 2024.
8. Conditions de participation 
La participation est ouverte à tout cabinet local, ayant une expérience reconnue dans le pays affilié à un cabinet International et enregistré à l’OPC. Il devra disposer des qualités générales requises pour cette mission et prouver une expérience en matière d’audit d’au moins trois organisations internationales et locales comparables à la SWAA-BURUNDI durant les trois dernières années. La maitrise de la langue française écrite et parlée est indispensable. 
9. Documents constitutifs de l’offre 
L’offre devra comprendre les éléments suivants :
a) La lettre de soumission ;
b) L’acte d’engagement ;
c) Un document de   présentation du cabinet soumissionnaire ;
d) Un document décrivant la compréhension de la mission et la méthodologie à utiliser pour exécuter le marché ; 
e) La liste des travaux similaires déjà réalisés et les références ;
f) Les curriculums actualisés et les copies des diplômes certifiés conformes aux originaux du personnel clé aligné ;
g) Être affilié à un cabinet international ;
h) Le calendrier d’exécution proposé ;
i) Le tableau des prix (offre financière en Francs Burundi)
j) Une attestation d’enregistrement à l’OPC
k) L’offre financiere et l’offre technique.
10. Délais d’exécution de l’audit  
Le travail sera réalisé dans un délai ne dépassant pas 1 mois après la réception du contrat signé. SWAA-Burundi offrira à l’auditeur tout soutien nécessaire et mettra à sa disposition toute la documentation nécessaire à la réalisation de sa mission. Les offres doivent être déposés au plus tard Lundi le 28/07/2025 à 15h30, au secrétariat de la Direction Exécutive de la SWAA-Burundi sis à Kigobe Nord-Est.
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